
PROTOCOLE D’ACCORD SUR LA 
CRÉATION DE LA ZONE DE TOURISME 
DURABLE DE LA CARAIBE

Nous, Ministres, Secrétaires et Chefs de Département des Affaires Etrangères des Etats, Pays et Territoires de la Région de l’Association des Etats de la Caraïbe ;

DETERMINES à renforcer et fortifier le processus de coopération et intégration régionales afin de contribuer au développement économique, social et culturel de nos peuples et exécuter les mandats issus de la Deuxième Réunion Ordinaire du Conseil Ministres de l’Association des Etats de la Caraïbe qui s’est tenue à la Havane, Cuba, le 13 décembre 1996, visant la création de la Zone de Tourisme Durable de la Caraïbe;

TENANT compte des buts qui ont mené a la création de l’Association des Etats de la Caraïbe à Carthagène des Indes, Colombie le 24 juillet 1994;

CONSIDERANT le Plan d’Action sur le Tourisme, le Commerce et le Transport, adopté lors du Premier Sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’AEC qui s’est tenu à Port d’Espagne, Trinité-et-Tobago le 18 août 1995;

REAFFIRMANT l’engagement qui a été pris dans la Déclaration de Principes de Saint Domingue lors du Deuxième Sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’AEC qui s’est tenu dans la ville de Saint Domingue le 17 avril 1999;

RECONNAISSANT que le tourisme est une industrie qui dépend largement de l’environnement et que la qualité, la compétitivité et durabilité de ce secteur sont liées de façon intrinsèque à la conservation du milieu naturel et culturel de la Caraïbe;

CONSCIENTS de la nécessité de resserrer les liens de coopération existants dans la région de la Caraïbe afin de stimuler le tourisme entre les pays membres et membres associés de l’Association, et d’adopter des mesures destinées à préserver et conserver l’environnement;

CONSIDERANT que le tourisme est un des secteurs fondamentaux pour stimuler le développement des pays, et constitue une industrie stratégique qui fonctionne dans un contexte de concurrence mondiale exacerbée;

Avons convenu de :

I..    Créer en vertu du présent Protocole d’Accord entre les Etats, Pays et Territoires de l’AEC, la Zone de Tourisme Durable de la Caraïbe et collaborer avec les autres Comités Spéciaux et Groupes Techniques de l’Association et les organisations internationales spécialisées liées aux sujets traités par ce Protocole d’Accord.

II.    Les signataires, reconnaissant l’importance que l’activité touristique represente pour la région de la Caraïbe, ont convenu d´exécuter le Plan d’Action Immédiat qui inclut des stratégies dont l’exécution permettra la création de la Zone de Tourisme Durable.

III.    Le Plan d’Action Immédiat sera composé des stratégies suivantes:

1.    La Culture et L’Identité- Développer les projets favorisant la recherche, la préservation et la diffusion de la culture de la Caraïbe en tant que moyen permettant de contribuer à la consolidation de l’identité de la Caraïbe et de protéger les valeurs culturelles visant au renforcement de l’image de la région comme destination touristique;

2.    La Participation de la communauté- Créer des mécanismes afin de promouvoir la participation des communautés dans la prise de décisions, la planification, le développement et les bénéfices générés par l’activité touristique, tout en améliorant l’infrastructure et les services de base dans les établissements d´accueil touristique;

3.    L’Environnement - Elaborer des programmes et projets de recherche et de développement, afin de promouvoir la préservation, la conservation, l´exploitation et la gestion durable des espaces naturels dans un but de valorisation touristique;

4.    La Technologie relative à la durabilité - L’utilisation des meilleures technologies disponibles dans la gestion des eaux usées, le système d’égouts et de déchets solides, l’usage d’énergies alternatives et de mécanismes de lutte contre la pollution.

5.    Politiques et instruments économiques - Stimuler l’élaboration de politiques et instruments économiques et financiers qui facilitent le développement d’entreprises touristiques durables;

6.    Le Marketing Touristique - Stimuler l’élaboration de stratégies et de plans spécifiques d’action afin de rendre possible le développement de produits touristiques, ainsi que l’augmentation de la valeur ajoutée et de la demande du produit touristique de la Caraïbe.

7.    La Formation- Développer des programmes de formation, initiale et professionnelle, et de sensibilisation au tourisme durable qui contribuent à élever la qualité de vie des populations locales, la qualité de la prestation de services touristiques et le niveau de conscience des prestataires de services.

8.    Le Cadre Juridique - Elaborer, perfectionner, signer et ratifier les cadres juridiques et normatifs qui permettent de consolider la Zone de Tourisme Durable de la Caraïbe;

9.    Indicateurs de durabilité- Stimuler la création d’indicateurs de durabilité ainsi que de systèmes de classification, pour les entreprises comme les attractions touristiques qui permettent à moyen et à long termes que les consommateurs aient la garantie de la qualité de l’environnement.

10.    Le Transport aérien et maritime - Promouvoir le développement de systèmes de transport aérien et maritime entre régions qui facilitent le déplacement des touristes;

11.   La Coordination avec le Secteur Privé - Promouvoir la réalisation d’actions collectives avec le secteur privé dans le domaine de l’organisation et la planification du développement afin de consolider l’expansion du tourisme durable dans la région de la Caraïbe;

12.    Centre d’Information - Promouvoir la création d’un Centre d’Information sur le Développement du Tourisme Durable qui sera mis à la disposition de tous les pays membres et membres associés de l’AEC. Dans ce sens, les gouvernements s’engagent à fournir les éléments d’information nécessaires à la création de la banque de données du Centre.

IV.    Le présent Protocole d’Accord entrera en vigueur à partir de la date de sa signature, sauf dans le cas des Etats, Pays et Territoires qui le signent sous réserve de ratification. Les instruments de ratification devront être déposés auprès du pays dépositaire de la Convention établissant l'AEC.

Fait à Saint Domingue , République Dominicaine, le 17 avril mil neuf cent quatre-vingt dix-neuf, en un exemplaire original en langue espagnole, anglaise et française, les trois textes faisant également foi. Les exemplaires seront déposés auprès du Gouvernement de la République de Colombie, dans sa capacité de pays dépositaire de la Convention établissant l'Association des Etats de la Caraïbe.

